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L’argent des Rois

Léopold II à Ostende, l’un de ses lieux d’investissement

Puisque crime il y a eu, il faut se demander, comme tout bon détective « A qui ce
crime profite-t-il ? ».

Le fait que Léopold II a été un « prédateur désintéressé », en ce sens qu’il a recherché
l’enrichissement non pour lui-même mais pour la puissance qu’il confère et les réalisations
qu’il permet, ne diminue en rien le fait que son enrichissement fut criminel. Qu’il ait eu en
vue le bien de la Belgique en dépeuplant le Congo ne rend pas les atrocités moins atroces.

Si je me mettais à guetter les vieilles dames sans défense pour les égorger et prendre
leurs sous, puis que, étant pris, je démontrais au Tribunal que cet argent n’a pas servi à
engraisser mon carnet de Caisse d’Epargne, mais à faire des dons à des associations
patriotiques, je doute que cela me vaille l’indulgence du Tribunal !

La facture du « Donateur »…
Puisque Léopold II a usé et abusé de mots comme « don » et « donateur »,  il peut être

intéressant d’adopter un instant le point de vue d’un homme comme Georges Lorand, qui
considérait les entreprises coloniales comme du « tape-à-l’œil » destiné à extorquer de
l’argent à la Métropole.

Cette colonie dont la Belgique ne voulait pas, et qu’elle a bien dû prendre malgré tout,
combien lui avait-elle déjà coûté, avant qu’elle la reprenne. ?

Nous connaissons en tous cas les montants suivants (en millions de francs-or):

Prêt de 1890 25
Emprunts garantis par l’Etat belge57 100
Prêt de 1895 6,5
Prêt pour le chemin de fer 5
« Témoignage de Reconnaissance »                50

=====
Total 181,5
sommes qui équivalent, approximativement, à 1 milliard 89 millions d’euros.

Il faudrait ajouter à cela des coûts plus difficiles à chiffrer, par exemple :

57 Plusieurs émissions entre 1901 et 1908
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- les officiers belges servant dans la Force Publique continuaient à être payés
par la Belgique, au nom d’une affectation fictive à l’IGM, l’EIC ne prenant
en charge que le supplément de solde.

- les affaires congolaises attirèrent des capitaux qui ne furent ni épargnés, ni
investis en Belgique. Ainsi, le coût total du chemin de fer fut d’une
quarantaine de millions.

- le Roi eut recours à maintes reprises au personnel diplomatique belge pour
négocier avec l’étranger des affaires qui regardaient exclusivement l’EIC,
temps de travail payé par la Belgique.

Une chose est sûre : en se posant, avec un culot si colossal qu’il mérite l’admiration,
en « Donateur »,  Sa Majesté se foutait du monde !

Bien sûr, à la fin du compte, les porteurs d’actions congolaises touchèrent de beaux
dividendes. Des fournisseurs belges y trouvèrent aussi leur compte. Il y a donc eu un
« retour ».  Nous avons évoqué les beaux bénéfices de l’Anversoise ou de l’Abir au moment
où le « caoutchouc rouge » était en plein rendement. Mais, outre le fait que l’actionnariat de
ces sociétés se réduisait souvent, pour l’essentiel, à Léopold II lui-même, il s’agit de retours
privés alors que l’on a sorti de l’argent public. Bref, on voit apparaître, dès les origines, le
mécanisme « dépenses publics – profits privés ».

La Belgique, qui avançait ces sommes qui contribueraient à faire perdre la vie à des
Congolais pour permettre à des Belges fortunés de devenir encore plus riches, n’avait alors
aucun système quelconque d’assurances sociales58, sauf ce que les travailleurs avaient pu
organiser eux-mêmes par entraide et solidarité. Le salaire y était plus bas que partout ailleurs
dans les pays industrialisés. Auguste Beernaert regretta amèrement de n’avoir jamais pu
réaliser le rêve qu’il avait, de mettre fin au travail des enfants dans les mines… Mais
Beernaert était aussi Chef de Cabinet qui prêta au Roi les 25 millions de 1890, avec lesquels il
allait se lancer dans sa « nouvelle politique économique »…

Tradition de famille
En s’enrichissant, Léopold II n’a fait que suivre un noble exemple et manifester sa

piété filiale. Son père avait commencé avant lui ! En devenant roi des Belges. Léopold I° avait
acquis tout ou partie des actions de la Société Générale, précédemment aux mains du roi des
Pays-Bas. On sait qu’elle avait été fondée en 1822, en grande partie grâce à Guillaume 1° de
Hollande (il détenait la moitié du capital), afin de fournir les fonds nécessaires au
développement industriel de la Belgique. Très  vite la Société Générale joua un rôle
déterminant dans l’économie du pays.  Grâce à ses actions de la Générale et à de judicieux
achats immobiliers, la fortune de Léopold I° s’était considérablement accrue entre 1830 et
1850. Il mourut riche.

Mais nous savons aussi qu’entre 1885 et 1890, Léopold II, son héritier, s’est ruiné.
L’enrichissement, c’est le revenu d’un capital et son capital avait, au contraire, fondu. En fait,
sa tentative coloniale avait échoué. Il n’a évité le naufrage que parce que la Belgique l’a remis
à flot !  Il ne commença à s’enrichir au Congo, grâce à sa « nouvelle politique économique »
et aux cours élevés du caoutchouc, que vers 1895. Léopold II, en particulier, poussera très loin
la pratique de l’accumulation du capital. Grâce à l’exploitation du Congo, l’enrichissement du
Roi sera colossal. Le nombre de Congolais disparus à cause de cette exploitation également,

58 Alors qu’elles existaient déjà dans l’Allemagne de Bismarck.



103

comme nous l’avons vu. Il s’ensuit naturellement que toute richesse conséquente, possédée
par Léopold II après 1895 provient du Congo ou en tire son origine.

C’est par les acquisitions de Léopold I° et de Léopold II, que la famille royale fait
partie des plus riches familles de Belgique. D’eux aussi proviennent les liens de cette famille
avec la Société Générale de Belgique, qui sera pendant plus d’un siècle et demi la plus
puissante holding du pays. Et la famille royale y sera toujours représentée, étant devenue elle-
même un représentant actif du capitalisme belge. Via de hauts représentants de la noblesse,
proches du Palais, les successeurs de Léopold II vont pointer des antennes dans les sociétés
les plus importantes du pays. La Société Générale, bien sûr, mais aussi Brufina, la Banque de
Bruxelles, l’Union minière, la Compagnie maritime belge, Cockerill... Toutes ces entreprises,
d’ailleurs, entretenaient de nombreux liens entre elles.

La famille royale a également placé d’importants avoirs financiers à l’étranger. Et sans
doute d’autant plus à partir de 1988, lorsque la Société Générale est passée sous la coupe du
groupe français Suez. Mais selon les aveux mêmes de la reine Fabiola, en 1961 déjà, son
époux Baudouin avait placé 350 000 dollars aux Etats-Unis.

Mais Léopold II a agi en criminel maladroit : il a laissé des traces !

Le patrimoine de la Donation royale
A côté de la colonisation, Léopold II avait une autre obsession : éviter la dispersion du

patrimoine de la famille royale.

En effet, le droit belge aligne, purement et simplement la succession d’un roi sur celle
de monsieur tout le monde, prévoit donc le partage en parts égales du patrimoine entre tous
les héritiers légitimes59 et l’impossibilité de déshériter totalement ceux-ci60. Aucune
distinction n’était faite entre filles et garçons. Et c’est là, surtout, que le bât blessait, aux yeux
de Léopold.

En effet, l’usage de l’époque était de contracter mariage entre familles régnantes. Ce
qui voulait dire que, à la génération suivante, les biens reçus en dot par les princesses royales
appartiendraient à des princes étrangers, leurs descendants. Et l’on ne peut donner totalement
tort à Léopold II lorsqu’il voyait d’un mauvais œil la perspective d’une Belgique dont tous les
châteaux seraient des résidences secondaires appartenant aux diverses familles impériales,
royales ou princières d’Europe. En outre, le roi avait trois filles, dont les deux aînées eurent
une vie sentimentale agitée, ce qui contribuait à rendre le problème concret et actuel pour lui.

L’une comme l’autre attaqua d’ailleurs son père en justice, une première fois à propos
de la succession de leur mère, la reine Marie-Henriette, en 1902 et une seconde en 1911,
contre certaines dispositions testamentaires du Roi. Léopold gagna son procès de son vivant,
mais le perdit après sa mort !

Donc, Léopold II aurait voulu que les Rois et les princes mâles de la Dynastie soient
favorisés d’une façon ou d’une autre lors des successions. En quoi il allait tout à fait à
l’encontre de l’opinion de son temps, car cela aurait équivalu à rétablir le droit d’aînesse ou le
majorat tels qu’ils avaient existé sous l’Ancien Régime. Inutile de dire qu’il ne trouva guère
d’oreilles complaisantes parmi les politiciens belges !

59 Il va sans dire qu’il s’agit de la loi telle qu’elle était à l’époque de Léopold II.
60 Le testateur peut, au maximum, disposer à son gré d’une part égale à celle d’un enfant légitime. Autrement dit,
s’il a un fils, il peut le priver de la moitié de la succession, s’il en a deux, du tiers, et ainsi de suite.
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Après plusieurs tentatives infructueuses pour convaincre un gouvernement de modifier
la loi en ce qui concernait la succession royale, Léopold dut se résoudre à recourir à une autre
formule. Elle n’était d’ailleurs pas neuve. Si vous avez des héritiers naturels qui vous
déplaisent, donnez votre argent avant votre mort à une personne morale. C’est ce qu’il allait
faire avec la « Donation royale ». Léopold semble avoir eu beaucoup de goût pour ce mot de
« donation », utilisé pour désigner des pratiques où le « donateur » gardait tout !

Bien entendu, la création d’une entité de ce genre a pour conséquence la nécessité de
rendre public ce qu’on lui donne ! Léopold II ne pouvait donc atteindre son objectif qu’en
rendant publiques la natures et la valeur des biens qu’il « donnait » à cette « Donation ». Dans
une telle opération, le flou et le secret étaient exclus.

En 1900, donc, voulant éviter que son immense patrimoine immobilier (maisons,
châteaux, parcs, bois, terres) ne soit éparpillé par ses successeurs, le roi en fait don à l’Etat,
mais pose trois conditions qui font que ce don n’en est pas vraiment un : les territoires et
bâtiments ne pourront jamais être vendus, ils doivent pour certains garder leur fonction et leur
aspect d’origine et ils doivent être à la disposition de ses successeurs au trône.

Cette date de 1900 est importante pour notre propos.

En effet, à cette date, le Roi n’avait d’autre possibilité d’enrichissement que le Congo.
Entre 1896 et 1906, il fut également impliqué, avec la collaboration de Thys et Empain, dans
la construction des chemins de fer chinois. Cette opération se solda par un enrichissement
considérable qui lui déplut beaucoup, puisque les Chinois, finalement, rachetèrent très au-
dessus de leur valeur les actions des porteurs étrangers, en 1906, pour sauvegarder leur
indépendance, alors que Léopold cherchait au contraire à assurer sa présence sur le marché
chinois61.

De toute manière, le capital investi en Chine ne pouvait avoir d’autre origine que le
« caoutchouc rouge » et les « profits chinois » ne sont donc que des « profits congolais
indirects ». Mais la date de 1900 indique à suffisance que la Donation Royale est, pour ainsi
dire, du « caoutchouc rouge pur ».

La « Donation royale » est composée d’un nombre impressionnant de propriétés et
pourrait avoir actuellement une valeur de 450 millions d’euros, selon Le Soir Magazine62

Faut-il la considérer comme faisant également partie de la fortune royale ? Oui, car si,
formellement, le souverain a légué ces propriétés à l’Etat, les conditions qu’il y a jointes font
que dans les faits, elles restent dans le patrimoine monarchique. En effet, ces biens ne peuvent
être cédés et ils restent gracieusement à la disposition de la famille royale.

Imaginez qu’un ami vous dise : « Je te fais don de ma maison, mais ni toi ni tes
descendants ne pourront la vendre et ma famille l’occupera pour toujours et à l’œil ». Qui
considèrerez-vous comme le vrai propriétaire de cette demeure ?

Aujourd’hui, la Donation royale est une institution publique autonome, dont le conseil
d’administration est composé de responsables du Palais, de fonctionnaires du ministère des
Finances et de banquiers (comme le baron Narmon, de Dexia).

61 Léopold était, en la matière, associé avec le milliardaire américain Pierpont-Morgan. C’est celui-ci qui,
incapable de résister à l’offre mirobolante des Chinois, déclencha la revente des actions détenues par des
partenaires étrangers.
62 Dans son édition  du 3-11-2004
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A part pour la gestion des biens accessibles au public, cette institution est
financièrement indépendante : ses rentrées viennent de la mise en location d’une partie de son
patrimoine immobilier et de placements financiers.

En 2005, les recettes ordinaires se sont élevées à 12,69 millions d’euros (63 % de
loyers, 26 % de revenus du portefeuille, 4 % de fermages de chasse et pêche, 6 % de produits
des bois, 1 % de recettes diverses). Il faut y ajouter 5,68 millions de recettes extraordinaires,
ce qui fait un total de 18,37 millions.

• Patrimoine financier : 30 millions d’euros constitué d’actions, d’obligations d’Etat,
de liquidités et placements à court terme.
• Propriétés dont la famille royale a la jouissance effective : châteaux de Ciergnon, de
Fenffe et de Villers-sur-Lesse, château du Belvédère, château et résidence au
Stuyvenberg, serres de Laeken, villa Clémentine à Tervueren.
• Droit de chasse : en vertu de la loi du 28 février 1882, le droit de chasse a été réservé
à la Couronne sur les biens du domaine d’Ardenne (6700 hectares).
• Propriétés ayant une autre affectation : château de Ferage (loué), château de Val
Duchesse (loué comme guest-house par l’Etat).
• Propriétés dont le personnel de la famille royale fait usage : diverses habitations à
Laeken et en Ardennes.
• Propriétés ayant reçu une affectation d’intérêt général : la Tour japonaise, le Pavillon
chinois, le Parc Elisabeth et le Jardin colonial à Laeken, l’Hôtel Bellevue à Bruxelles,
l’Arboretum de Tervuren, le Parc Duden à Forest, les terrains incorporés au Parc
Marie-Henriette à Ostende, les terrains incorporés au Parc Leopold II à Nieuport.
• Propriétés mises en location pour générer des revenus :

- Ardenne : 1 550 hectares de terrains agricoles, 4 200 hectares de terres et
bois, terrain de golf dans le parc de l’ancien Château d’Ardenne.
- Tervueren : golf  et Château de Ravenstein, terrains de la British School of
Brussels.
- Postel : 500 hectares de bois.
- Côte : L’ancienne villa royale, avec les galeries et le parc environnant à
Ostende; terrains incorporés à l’hippodrome Wellington à Ostende; les
bâtiments dénommés écuries norvégiennes à Ostende; la “première” résidence
royale située Langestraat à Ostende; golf de Klemskerke.
-Bruxelles et environs : Parc Duden à Forest : château (Inraci) et stade (Royale
Union); étangs de Boitsfort; installations du Royal Yacht Club de Bruxelles à
Laeken; terrains du centre sportif du Ministère des Finances « Inter Nos » à
Strombeek-Bever; le cinéma Vendôme à Ixelles; les immeubles de bureaux
Coudenberg, Jean Jacobs et Quatre Bras à Bruxelles.

Tout cela payé en liquide… Pas n’importe quel liquide : avec du sang !

« Témoignage de reconnaissance ? J amais ! …  Amnistie ? Peut-être ! »
C’est en ces termes que  Paul Janson avait accueilli la prétention du Roi à se faire

accorder par la Belgique un « témoignage de reconnaissance nationale », consistant en un
fonds spécial de cinquante millions.

Et il faut faire, encore une fois, les deux mêmes remarques : d’une part que le Congo
n’a pas été « donné », mais « vendu ». Tout au plus pourrait-on dire que Sa Majesté ne se
compromet pas dans de basses opérations commerciales, mais accepte les « dons de
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reconnaissance »… Evitons les difficultés de vocabulaire en « parlant congolais ». Léopold II
a exigé un « matabiche » de 50 millions de francs-or.

Comme d’habitude, cela n’était pas destiné à lui-même, mais à ses grands travaux.
Plus précisément, la satisfaction qu’il y cherchait n’était pas avare et possessive. Il n’y
cherchait qu’une satisfaction d’orgueil : montrer par ses monuments que le Congo était
rentable et qu’il avait eu raison de coloniser !

Contrairement à ce qui s’est passé à d’autres périodes troubles de l’histoire, il n’y a
pas eu d’amnistie à propos du Congo. On a préféré l’amnésie pure et simple. Il est vrai que
l’amnistie vient d’un mot grec qui veut dire « oublier », et que l’amnésie, non moins
helléniquement, signifie « ne pas se souvenir ».

Il n’était plus nécessaire de recourir à l’amnistie pour éponger le sang répandu,
puisqu’on avait d’ores et déjà jugé et condamné des lampistes.

Prenons, pas exemple le procès de « L’Anversoise ». Joseph Moray, agent de cette
compagnie, avait commis d'une façon légère le meurtre du chef Abibo en décembre 1899. Ce
chef coutumier était le seul de l'ethnie Budja-Elua qui collaborait avec les Blancs pour la
récolte de caoutchouc. Lothaire avait espéré que ce chef retournerait les sept autres chefs et
les convaincrait de faire récolter, eux aussi, du caoutchouc63. Le directeur, estimant que cette
« bavure » pouvait porter un important préjudice à la compagnie, décida de déposer plainte
contre Moray.

Une fois lancée, l’enquête fit « boule de neige », et on en parla jusqu’en Belgique.
Certes, les Belges ne perdirent définitivement toute confiance en l’EIC qu’après 1905, une
fois connu le rapport de la Commission d’Enquête. Mais on se posait tout de même des
questions à la suite des campagnes anglaises. La presse, ou du moins certains journaux,
imprimèrent des articles sur les atrocités du Congo. L’atrocité et l’exotisme stimulent les
ventes. Dans la foulée, d'autres agents de la compagnie commençaient à publier dans des
journaux belges des informations sur ce qui se passait réellement dans les concessions de
« l'Anversoise ». Des journaux étrangers, surtout en Angleterre et en Allemagne,
s’empressaient bien sûr de reprendre ces confessions.

Le verdict des tribunaux se fit attendre longtemps. Les distances et les moyens de
communication rudimentaire imposaient d’interminables délais. L’affaire de « l’Anversoise »
traîna ainsi de 1899 à 1904 ! Il faut dire que, pour corser les choses, il y eut appel. La Cour
d'Appel de Boma a finalement condamné, en 1904, onze agents de « l'Anversois »e et deux
Africains à des peines variant de 10 ans à 20 ans. Un résultat assez étrange, si l’on considère
qu’une trentaine d’agents avaient pratiquement tous agi de la même façon. Tous les
condamnés étaient des agents subalternes. Tous ceux qui avaient réussi à quitter le sol
congolais, parmi lequel de directeur Lothaire, ont échappé a la justice. La plupart des
condamnés devaient obtenir  leur libération conditionnelle après deux  ou trois ans.

Au moment de la reprise, donc, cette affaire était close !

Mais du fait que la Belgique, à partir de là, s’enferma dans le négationnisme à propos
de faits avérés qui étaient pourtant connus de tous, aucune mesure d’amnistie ne fut jamais
prise. Logique ! On ne peut en même temps dire qu’un fait n’a jamais eu lieu, et prétendre en
même temps qu’on ne le punira pas !

63 Lothaire tait un chaud partisan du ralliement des Chefs coutumiers. Cela apparaît maintes fois dans ses écrits.
Voir par exemple sa lettre au GG Wahis dans BAONI, page 117.
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Comme d’autre part il n’y a pas de prescription pour les crimes contre l’humanité, rien
n’empêcherait les Congolais de réclamer, au civil, tout le patrimoine de la Dotation Royale,
qui ne peut provenir que du Congo !

Question morale
Les possesseurs et bénéficiaires actuels de ces biens n’ont évidemment trempé dans

aucun des crimes commis avant leur naissance ! Et leur cas est sans doute loin d’être unique.
Beaucoup de fortunes ont leur origine lointaine dans la spoliation, le trafic d’esclaves ou
d’autres crimes. Ceux qui les possèdent ne font pas forcément pénitence sous le sac et la
cendre…

A contrario, on pourrait citer l’exemple de Nobel qui, ayant fait fortune dans les
explosifs, puis vu durant la Première Guerre Mondiale à quoi ces explosifs pouvaient servir,
consacra une partie de sa fortune à fonder les différents Prix Nobel, dont le Prix Nobel de la
Paix.

Imaginez un instant que vous appreniez qu’un lointain parent par alliance, dont vous
ignoriez jusqu’à l’existence, vient de décéder au fin fond de l’Arizona, et qu’en tant que plus
proche parent, vous héritez d’une fortune colossale. Imaginez encore que cette bonne nouvelle
soit assortie d’une autre : cet illustre inconnu avait amassé ses millions grâce au trafic de
drogue, au racket, à la prostitution, le tout assaisonné d’un certain nombre de meurtres
« classés sans suite faute de preuves »… Je ne sais ce que vous feriez. Pour ce qui me
concerne, et comme je n’ai rien d’un saint, je crois que je prendrais l’argent. Mais j’en
consacrerais une partie conséquente à réparer ces crimes. Vous aussi ? Eh bien… On voit bien
que nous ne sommes pas Rois !

Il faut d’ailleurs souligner que ce qui est en cause ici n’est nullement l’institution
monarchique. La question de savoir s’il est souhaitable que la Belgique ait un Roi ou si ce
devrait au contraire être une République n’a rien à y voir. Il regarde une famille, comme
ensemble de gens qui se succèdent et héritent les uns des autres. Qu’il s’agisse de Rois ou de
charcutiers ne change rien au problème.

Il y a eu récemment des polémiques en Belgique, sur la question « Le Roi doit-il aller
en visite officielle au Congo ? ». Ce qui revient à demander : « L’arrière petit neveu  (et
héritier !) de Léopold II doit-il se rendre en visite officielle chez les arrière-petit-fils des
victimes de Léopold II? » Il est dommage que l’on ne pose pas cette question dans l’autre
sens, celui qui serait compatible avec la morale : Les Congolais doivent-ils accepter chez eux
l’héritier de la fortune qui leur a coûté entre quatre et huit millions de vies humaines ?

Et ce d’autant plus que la fortune privée de ce monarque (et de sa famille) repose
toujours sur le « bas de laine » que cet arrière-grand-tonton s’était fait sur le dos des
Congolais. Circonstance aggravante : l’héritier, pas plus que ses prédécesseurs, n’a jamais eu
un geste de regret ni de réparation…

On pourrait objecter que le problème est plus délicat pour un Roi que pour Monsieur
Nobel, qui était un simple particulier, en ce sens que la personne du Roi  et son rôle de
« symbole national » font qu’il ne peut rien faire sans engager, en quelque sorte, la Belgique.

C’est tout à fait exact, mais ce l’était pour Léopold II également !
Quel mal y aurait-il à ce que la Belgique participe à un acte de réparation et de regret ?

L’Allemagne, à propos d’un nombre de morts du même ordre, a fait des excuses publiques…
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Un geste symbolique de regret et de réparation ne mettrait de toute façon pas la
Dynastie sur la paille. Outre le fait que le travail d’un roi est assez bien payé (sa famille reçoit
chaque année quelques 12 millions d’euros des contribuables sous forme de dotation), la
famille royale est de toute manière à l’abri du besoin. En additionnant la fortune personnelle
et la donation royale, le patrimoine de la famille royale pourrait atteindre 750 millions
d’euros. Dans le dernier classement des fortunes belges établi par Trends-Tendances64, cela
placerait les Saxe Cobourg Gotha à la quinzième place, entre la famille D’Ieteren et la famille
Delhaize.

*
Ces gens ne peuvent ignore l’origine de leur fortune.
Pas un geste de regret.
Avec quoi leurs oreilles sont-elles bouchées ?
Du caoutchouc, peut-être…

64 Dans son édition du 5-10-2006
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A l’époque de l’État indépendant du
Congo, des actes de violence et de

cruauté ont été commis qui pèsent
encore sur notre mémoire collective. La
période coloniale qui a suivi a égale-
ment causé des souffrances et des
humiliations. Je tiens à exprimer mes
plus profonds regrets pour ces bles-
sures du passé [...]. »
Il y a dix ans à Kinshasa, ces mots-là
étaient attendus par tout un peuple qui
fêtait les 50 ans de son indépendance.
Le roi Albert II avait fait le déplacement
pour ce qu’on espérait être le moment
clé qui allait enfin permettre de regar-
der une histoire commune avec séréni-
té, ou à tout le moins, vérité. La décep-
tion fut très grande face à un manque
de courage, de grandeur, de lucidité car
assumer ces responsabilités coloniales
aurait permis de reconnaître le passé,
mais surtout de solidifier l’avenir. C’est
donc Philippe, le seul Roi qui n’a jamais
été dans l’ex-colonie belge, qui assume,
dix ans plus tard, et pose ce geste fort et
historique.
« Ce n’est pas l’Histoire qui est cou-
pable, c’est l’Homme qui est cou-
pable » : ces mots prononcés le 7 avril

pardon – une étape supplémentaire à
franchir par un(e) Premier(e) ministre ?
Mais trois éléments donnent à cette
lettre royale une force très particulière.
Primo, le Roi assume le premier la res-
ponsabilité de « sa » famille régnante :
c’est lui, le descendant et l’héritier de
Léopold II qui prend les devants. Secun-
do, il n’a pas attendu d’y être forcé par
la Commission « vérité et réconcilia-
tion » : il reconnaît ainsi que les faits
sont établis, sans besoin d’un défilé
d’experts pour l’en convaincre ou l’y
contraindre. Tertio, dans sa lettre au
président Tshisekedi, il fait de ses re-
grets une nécessité pour gérer l’autre
héritage de ce passé colonial : les discri-
minations et le racisme qui hantent le
présent. L’occasion de réaffirmer la
hiérarchie des valeurs de son pays,
aujourd’hui, et sa volonté d’en être le
serviteur. Car c’est là qu’est l’urgence
désormais. Un interlocuteur congolais
nous le rappelait ce lundi : « La décolo-
nisation est un passage obligé pour
ouvrir les dossiers brûlants du racisme,
l’emploi et les violences policières. Si on
ne fait pas tout ça, ce sont de vrais
chaudrons qu’on alimente. »

2000 par le Premier ministre Guy
Verhofstadt à Kigali, qui assumait alors
la responsabilité belge dans le géno-
cide rwandais, sont tellement justes. Ils
disent tout de l’impérieuse nécessité
pour les descendants ou les successeurs
de ces « Hommes coupables » de s’excu-
ser auprès de leurs victimes. Cela n’ef-
face rien mais cela reconnaît l’humilia-
tion et redonne sa juste place au peuple
trahi par les puissants mais aussi
l’histoire.

Pour Philippe, poser ce geste était
d’autant plus difficile que cela s’inscrit
en rupture avec son oncle et mentor, le
roi Baudouin. Certains diront que le
terme choisi – « les plus profonds re-
grets » – met à distance toute culpabili-
té. Il n’est en effet pas question d’ex-
cuses, de fautes ou de demande de
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Enfin ce geste si nécessaire, qui grandit le Roi et son pays

Pour Philippe, poser ce geste
était d’autant plus difficile 
que cela s’inscrit en rupture
avec son oncle et mentor, 
le roi Baudouin

COLONISATION DU CONGO

« Je tiens 
à exprimer
mes plus
profonds
regrets » 

Historique. Philippe est le premier Roi régnant à exprimer ses « plus profonds regrets »
pour les « actes de violence » commis au Congo sous Léopold II. P. 2 & 3
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Bien sûr, comme toujours,
la lettre de Philippe à
Tshisekedi résulte d’une
« concertation » entre le
16 et le Palais, puisque le
Roi doit être couvert
politiquement. Mais
l’initiative de la missive,
nous confirme-t-on à
bonnes sources, est bien
venue du Palais (« le Roi a
expressément émis le
souhait de s’exprimer »,
nous glisse-t-on). Une
initiative qui s’explique
par le contexte.
« Le déclencheur », confie
un initié, « c’est le 60e

anniversaire de l’indé-
pendance du Congo et
bien sûr l’actualité. On ne
pouvait laisser passer la
date sans rien dire. Le
Palais a estimé que le
moment était venu et les
circonstances ont aidé. »
Un autre confirme : « On
ne pouvait pas ne pas
faire quelque chose pour
ce 60e anniversaire. Mais il
fallait trouver le bon ton,
entre trop et pas assez. Et
un consensus s’est rapi-
dement dégagé sur le fait
qu’il fallait quelque chose
de sobre, court, compre-
nant les éléments essen-
tiels, c’est-à-dire évo-
quant l’avenir mais aussi
le passé, sans esquiver
Léopold II. »
Le Roi a en quelque sorte
écrit au président Tshise-
kedi ce qu’il aurait pu dire

sur place s’il n’en avait été
empêché par un certain
Covid-19. En s’exprimant
à la fois comme chef de la
famille royale, donc en
son nom, et comme chef
d’Etat, engageant la
Belgique. On verra ce
que, dans la foulée, la
Première ministre pour-
rait dire, par exemple en
étant interrogée au Parle-
ment. Mais son gouverne-
ment représentant 38
députés sur 150, elle ne
devrait guère s’avancer à
ce stade, d’autant qu’une
commission parlemen-
taire sur le passé colonial
débutera ses travaux à la
rentrée.
Reste cette question :
pourquoi des regrets et
pas des excuses ? « Le Roi
prend ses distances par
rapport à des actes du
passé en les condam-
nant », décode-t-on à
bonne source. « Il encou-
rage la réflexion entamée
au Parlement. Ce n’est pas
à lui, aujourd’hui, de
prendre les devants sur le
politique. » Et c’est bien
ainsi que le conçoit le
politique. « Le “je” utilisé
montre que c’est une
opinion personnelle
couverte par le gouverne-
ment », nous dit-on. « La
Belgique s’exprimera
après le travail parlemen-
taire. Des excuses re-
lèvent du politique. » MA.D.

Le « making of »
d’une lettre royale

MARTINE DUBUISSON

C ’est une première : un Roi ré-
gnant qui ose affronter et quali-
fier « les actes de violence et de

cruauté » qui ont été commis sous le
Congo léopoldien, ainsi que les « souf-
frances et les humiliations » vécues du-
rant la colonisation du pays par la Bel-
gique. On s’est beaucoup interrogé, ces
dernières semaines, sur l’éventuelle
prise de parole du roi Philippe, après
l’émoi mondial lié à la mort de George
Floyd aux Etats-Unis et le mouvement
« Black lives matter » qui s’en est suivi.
Les autorités belges, le Roi en particu-
lier, devaient-elles, devait-il s’exprimer,
voire présenter des excuses, pour les
exactions belges commises au Congo,
d’autant que l’on célèbre ce 30 juin les
60 ans de l’indépendance du pays ?

On le sait : en Belgique, le Roi ne peut
s’exprimer sans être couvert par le gou-
vernement, représenté par son Premier
ministre. C’est donc en parfait accord
avec le 16 que Philippe a écrit au pré-
sident Félix Tshisekedi ce 30 juin (lire ci-
contre). Pour évoquer les relations entre
nos deux pays, la coopération et l’amitié
qui les lient. Mais aussi, surtout, pour
oser regarder le passé et, pour la pre-
mière fois donc dans le chef d’un Roi des

Belges régnant, condamner clairement
certains actes commis au Congo indé-
pendant puis belge, donc avant et après
1908, date de la transmission à la Bel-
gique de « son » Congo par Léopold II.

S’il commence sa « lettre de félicita-
tions à Son Excellence M. Felix-Antoine
Tshisekedi Tshilombo, à l’occasion du
60e anniversaire de l’indépendance du
Congo » par ses « vœux les plus chaleu-
reux » et l’évocation de « nos sentiments
d’amitié profonde » et de « la coopéra-
tion intense qui existe entre nos deux
pays dans tant de domaines », le Roi en
vient rapidement au cœur de son mes-
sage. Un message fort, inédit. Ici, le mot
« historique » n’est donc pas galvaudé.

« En toute vérité »
Philippe argumente : « Pour renforcer
davantage nos liens et développer une
amitié encore plus féconde, il faut pou-
voir se parler de notre longue histoire
commune en toute vérité et en toute
sérénité. » Et sa vérité, il l’explicite ainsi :
« Notre histoire est faite de réalisations
communes mais elle a aussi connu des
épisodes douloureux. A l’époque de
l’État indépendant du Congo, des actes
de violence et de cruauté ont été commis,
qui pèsent encore sur notre mémoire
collective. » Là, le descendant de Léo-

Le Roi reconnaît
« les actes de
cruauté » commis
au Congo sous
Léopold II
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Philippe est le premier Roi régnant 
à exprimer ses « plus profonds regrets »
pour les « actes de violence » 
et les « souffrances » infligés au Congo
léopoldien puis belge. Le mot historique
n’est ici pas galvaudé.

Philippe
restera
dans 
l’histoire
comme le
premier
chef d’Etat
belge à
avoir qua-
lifié les
exactions
d’« actes
de vio-
lence et
cruauté »,
de « souf-
frances et
humilia-
tions » et
avoir ex-
primé des
regrets
publics
pour cela.
© PHOTO NEWS

pold II reconnaît donc les exactions
commises sous le règne de son aïeul,
lorsque le Congo lui appartenait. Une re-
connaissance en tant que membre de la
famille royale, mais aussi en tant que
chef d’Etat. Car Philippe poursuit, esti-
mant que « la période coloniale qui a sui-
vi a également causé des souffrances et
des humiliations. »

Pour ces deux périodes, écrit-il donc
noir sur blanc, « je tiens à exprimer mes
plus profonds regrets pour ces blessures
du passé dont la douleur est aujourd’hui
ravivée par les discriminations encore
trop présentes dans nos sociétés. » Car si
Philippe présente ses regrets pour le pas-
sé, il regarde aussi le présent et se tourne
vers l’avenir. Sans nier les problèmes ac-
tuels : « Je continuerai », assure-t-il, « à
combattre toutes les formes de ra-
cisme ». Car « le combat pour la dignité
humaine et pour le développement du-
rable requiert d’unir nos forces. C’est
cette ambition que je formule pour nos
deux pays et pour nos deux continents,
africain et européen. »

Voilà pourquoi il « encourage la ré-
flexion entamée par notre Parlement
afin que notre mémoire soit définitive-
ment pacifiée ». Puisqu’à la rentrée de
septembre, une commission parlemen-
taire se penchera sur le passé colonial de
la Belgique dans toutes ses dimensions.
Une autre première.

Chaque mot est pesé
On le sent : chaque mot de la lettre est
pesé. Et l’on relèvera que si le Roi pré-
sente ses « profonds regrets », il ne pré-
sente pas d’excuses. Normal, nous dit-
on, il se distancie des actes du passé, les
condamne et les regrette, et il soutient le
travail parlementaire sur le sujet, « mais
ce n’est pas à lui aujourd’hui de prendre
les devants sur le politique ». C’est à ce-
lui-ci qu’il reviendra, le cas échéant, de
prononcer le mot « excuses ». Et c’est
bien ainsi que le politique l’entend.

Reste qu’avant lui, aucun Roi régnant
n’avait tenu de tels propos officiels, Bau-
douin ayant même, pour son dernier dis-
cours sur le sujet, fait l’éloge de Léo-
pold II. Mais Albert Ier et Léopold III
s’étaient déjà montrés critiques envers la
politique de Léopold II au Congo, lors-
qu’ils étaient encore princes. Ainsi, celui
qui allait devenir Albert Ier écrivit après
son voyage au Congo en 1909 : « Le tra-
vail en Afrique, l’or à Bruxelles, voilà la
devise de l’Etat indépendant. » Et le fu-
tur Léopold III, de retour de la colonie, a
prononcé au Sénat, en 1933, un discours
dans lequel il dénonce la politique d’ex-
ploitation capitaliste qui y sévit.

Alors que peu attendaient sans doute
cela de lui avant qu’il ne monte sur le
trône, Philippe restera donc dans l’his-
toire comme le premier chef d’Etat belge
à avoir qualifié les exactions d’« actes de
violence et cruauté », de « souffrances et
humiliations » et avoir exprimé des re-
grets publics pour cela. A titre personnel
(il utilise le « je ») et au nom de sa royale
famille, comme chef de famille, et en en-
gageant la Belgique, comme chef d’Etat
couvert par le gouvernement.

Et il conclut sa lettre en espérant avoir
« bientôt l’opportunité » de se rendre au
Congo (où il n’est jamais allé), ce qu’il en-
visageait de faire ce 30 juin, à l’invitation
du président Tshisekedi. Mais que le co-
ronavirus l’a empêché de réaliser.
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Je tiens à exprimer 
mes plus profonds
regrets pour 
ces blessures 
du passé

La période
coloniale a
causé des
souffrances et
des humiliations

ANALYSE
COLETTE BRAECKMAN

M ême si les archives n’avaient pas
restitué la scène ces jours-ci,

bien des Belges auraient gardé en mé-
moire les images du 30 juin 1960 où le
roi Baudouin, stupéfait car il s’atten-
dait à des paroles de reconnaissance ou
des mots convenus, entendit Patrice
Lumumba lire un texte rédigé la nuit
même et qui rappelait les souffrances
endurées par les Congolais durant la
colonisation. « Nous avons connu le
travail harassant (…) nos terres spo-
liées au nom de textes prétendument
légaux, (…) nous avons connu que la
loi n’était jamais la même, selon qu’il
s’agisse d’un Blanc ou d’un Noir, (…)
connu les souffrances atroces des relé-
gués politiques, les fusillades, les ca-
chots… » A l’époque, l’énumération des
injustices subies fut vécue comme une
insolence, une insulte et le Roi des
Belges faillit quitter Léopoldville
séance tenante tandis que ses compa-
triotes voyaient se briser l’image de la
colonie modèle, de l’« œuvre civilisa-
trice » qui leur avait été présentée pen-
dant tant d’années.

Il a fallu du temps pour que, insi-
dieuse et têtue comme l’eau qui s’in-
filtre, la vérité fasse son chemin, jus-
qu’à ébranler les plus solides certitudes
et amener les plus jeunes à mettre en
cause la parole d’aînés trop sûrs de leur
bonne foi. Pour le roi Philippe aussi,
neveu d’un roi qu’il admirait tant et
qui fit son éducation politique, le che-
min dut être long et peut-être doulou-
reux. Car l’histoire du Congo est inti-
mement liée à celle de la famille royale
et il y a longtemps que Philippe de
Belgique aurait souhaité qu’un jour les
circonstances lui permettent d’enfin
découvrir ce pays qui fut créé, sinon
taillé de toutes pièces et imposé sur la
carte du monde par son ancêtre Léo-
pold.

Le voyage à Kinshasa était prévu,
l’invitation du président Tshisekedi
avait été acceptée mais des raisons sa-
nitaires en ont empêché la réalisation
et, à Kinshasa, cet anniversaire silen-
cieux et solitaire sera celui de la médi-
tation.

Des discriminations d’hier à celles
d’aujourd’hui
Les mots prononcés par le roi Philippe,
cette reconnaissance des blessures du
passé ne viennent pas trop tard. Au re-
gard de l’histoire, soixante ans, ce n’est
rien et les témoignages recueillis ces
derniers jours montrent qu’il est des
douleurs qui ne s’effacent jamais, qu’on
peut tout au plus atténuer par la re-
connaissance de l’injustice et des torts
infligés. Pour beaucoup de Congolais
cependant, tous ces jeunes qui n’ont
même pas connu le général Mobutu,
les paroles rédigées à Bruxelles se ré-
fèrent à un passé lointain, révolu mais
pas oublié, un passé qui dort dans la
mémoire des familles et ce qui compte
ce sont les incertitudes du présent,
l’épidémie, la crise politique, la dégra-
dation de l’économie. Cependant, pour
les Congolais, aussi jeunes soient-ils, la
famille royale de Belgique signifie en-
core quelque chose. Ils savent que,
sans Léopold, l’ancêtre presque my-
thique, le roi fondateur, leur pays ne fi-
gurerait pas sur la carte du monde. Or,
tous ceux qui, en ce 30 juin, chante-
ront d’une voix forte « Debout Congo-
lais, unis par le sort » tiennent à l’unité
du Congo, toujours mise en cause et
menacée aux frontières. Ils croient en
l’avenir de leur pays malgré les difficul-
tés et les paroles de regret, de récon-
fort prononcées par le roi des Belges,
même s’il ne s’agit pas d’excuses à pro-
prement parler, valent autant pour
l’avenir que pour le passé. Car les
Congolais souffrent toujours. Là-bas,
où l’injustice sévit, où des populations
sont encore assignées à un travail ha-
rassant dans des mines, où la forêt
brûle, où s’envolent les millions desti-
nés à l’éducation et à la santé. Dans ce
pays où l’injustice est quotidienne, on
lira dans les mots venus de Bruxelles
l’expression d’une réelle solidarité.

Mais les Congolais souffrent aussi à
côté de nous. Dans leurs difficultés de
logement, de travail, d’études, ils

portent encore le poids, insidieux et
discret, d’un racisme ancien qui a lais-
sé des traces. Dans nos hôpitaux et
maisons de repos, ils sont nombreux à
avoir mené, aux côtés des soignants
belges, la bataille contre le Covid.
Quant aux jeunes Belges, eux aussi se
posent des questions à propos du passé
de leurs parents et grands-parents, et,
aux côtés des militants anti-racistes,
beaucoup voudraient pouvoir faire la
part juste des choses et combattre les
discriminations d’aujourd’hui.

La lettre du roi Philippe devrait les
aider à regarder en face ce pays com-
pliqué dans lequel nous vivons. Les
Congolais, voici soixante ans, étaient
fiers de Patrice Lumumba qui avait osé
dire la réalité en face et, tandis que
Baudouin quittait son siège, la foule
massée à l’extérieur applaudissait à
tout rompre.

Il est possible qu’aujourd’hui aussi,
les jeunes Belges se reconnaissent dans
les mots du roi Philippe, car dans
notre société multiculturelle, ils récon-
cilient le passé avec l’avenir et invitent
au travail de mémoire.

mémoire Au bout d’un long
chemin, les mots qu’il fallait

WILLIAM BOURTON

L e passé colonial des puissances eu-
ropéennes a longtemps été un sujet

tabou. Mais depuis le début du
XXIe siècle, les demandes d’excuses ou
d’actes concrets de réparation – comme
la restitution d’objets culturels ou patri-
moniaux, par exemple – se font plus
pressantes. Et lentement, les mentalités
évoluent dans les anciennes métropoles.

En Belgique, en avril 2019, le Premier
ministre Charles Michel a ainsi présenté
ses excuses au nom de la Belgique auprès
des métis qui, enfants, ont été enlevés à
leurs mères congolaises, burundaises ou
rwandaises pour être placés dans des
internats ou proposés à l’adoption.

Dans le même état d’esprit, en février
2002, le ministre belge des Affaires
étrangères Louis Michel avait présenté
ses « excuses » et ses « profonds et sin-
cères regrets » au peuple congolais pour
le rôle de la Belgique dans la mort, en
1961, du Premier ministre Patrice Lu-
mumba. Mais, stricto sensu, il s’agissait
d’un crime (légèrement) postérieur à
l’ère coloniale…

Regrets ponctuels et circonstanciés en
tout cas.

Le choix des mots
Si l’on observe l’attitude des deux plus
grandes puissances coloniales euro-
péennes du XXe siècle, la France et la
Grande-Bretagne, on constate que les
mea culpa ont également eu du mal à
advenir.

En décembre 2019, à Abidjan, le pré-
sident français Emmanuel Macron est
allé le plus loin dans l’exercice, en quali-
fiant la colonisation française de « faute
de la République ». Mais s’il a reconnu
l’histoire coloniale de la France, il ne s’en
est toutefois pas clairement excusé.

En décembre 2012, le président Fran-
çois Hollande avait rompu une première
lance en déclarant, à Alger, reconnaître
« les souffrances que la colonisation a in-
fligées au peuple algérien » et en dénon-
çant un système colonial « profondé-
ment injuste et brutal ». Mais de préciser
qu’il n’était pas venu en Algérie « faire
repentance ou excuses » mais simple-
ment « dire ce qu’est la vérité, ce qu’est
l’histoire ».

Outre-Manche, en janvier 2005, le mi-
nistre des Finances et futur Premier mi-
nistre travailliste Gordon Brown décla-
rait encore, au Daily Mail, que « la
Grande-Bretagne doit cesser de s’excu-
ser pour son passé colonial et recon-
naître qu’elle a produit certaines des plus
grandes idées de l’histoire »…

Mais l’année suivante, le Premier mi-
nistre conservateur David Cameron pré-
sentera des excuses à Nelson Mandela
pour l’attitude pour le moins complai-
sante de Londres envers le régime sud-
africain blanc durant l’apartheid – pé-
riode durant laquelle le futur Prix Nobel
de la paix croupissait en prison.

Et en juin 2013, la Grande-Bretagne
acceptait d’indemniser, à hauteur de
20 millions de livres (23,5 millions d’eu-
ros), plusieurs milliers de victimes de la
répression de l’insurrection Mau-Mau,
au Kenya, à l’automne 1952.

Ce mouvement luttait contre l’hégé-
monie des Blancs, qui possédaient les
trois quarts des terres cultivables du Ke-
nya. La rébellion provoqua la mort d’une
trentaine de colons mais la répression
britannique fit entre 10.000 et 60.000
victimes chez les indigènes. Parmi elles
se trouvait le grand-père d’un certain
Barack Obama…

mea culpa
Une très lente
reconnaissance

« La brutalité et la
cruauté ne se sont pas
arrêtées en 1960 »
Pour Dieudonné Wamu
Oyatambwe, docteur en
sciences politiques,
l’histoire politique du
Congo est marquée par
la brutalité et la cruauté
qui ne se sont pas arrê-
tées en 1960. Si le règne
de Léopold II focalise
l’attention, il ne faudrait
pas oublier les conditions
de l’indépendance, où les
fleurons de l’économie
avaient été rapatriés en
Belgique tandis qu’avec
l’assassinat de Patrice
Lumumba, la fragile
démocratie fut décapi-
tée. Loin d’une lecture
passéiste, l’auteur se
montre cinglant à l’égard
des nouvelles élites
congolaises qui ont
organisé un système de
corruption et de préda-
tion. Il rappelle aussi que,
un siècle après les mé-
faits des hommes de
Léopold II, les deux
guerres infligées au
Congo entre autres par le
Rwanda et l’Ouganda ont
coûté au moins autant
de vies humaines. Et cela
dans une impunité jus-
qu’à présent assurée.
C’est pourquoi il plaide
en faveur d’un tribunal
international spécial,
pour juger les crimes
commis au Congo. Non
pas au XIXe siècle mais il
y a vingt ans. Et encore
aujourd’hui…
L’intégralité de sa Carte
blanche est à lire sur
notre site.

A découvrir aussi, notre
quiz : « A quel point
connaissez-vous l’histoire
coloniale de la
Belgique ? »

Vous retrouverez égale-
ment sur notre site le
chapitre 8 de notre série
sur les liens entre la
Belgique et le Congo que
l’actualité nous a empê-
chés de publier aujour-
d’hui dans le journal.

plus.lesoir.be
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E n ce 30 juin 2020, le Roi a adressé
une lettre de félicitations à Son Ex-

cellence M. Félix Antoine Tshisekedi
Tshilombo, président de la République
démocratique du Congo, à l’occasion du
60e anniversaire de l’indépendance du
Congo. Le Palais explique que, « lors de
sa visite en Belgique en septembre
2019, le président Tshisekedi avait invi-
té le Roi à se rendre à Kinshasa pour
assister aux festivités d’anniversaire ce
30 juin 2020. Compte tenu des cir-
constances actuelles, un tel déplace-
ment n’est plus d’actualité. »

Voici le contenu de la lettre, hors for-
mules d’introduction et de conclusion.

« En ce soixantième anniversaire de
l’indépendance de la République dé-
mocratique du Congo, je tiens à vous
adresser ainsi qu’au peuple congolais
mes vœux les plus chaleureux.

Cet anniversaire est l’occasion de re-
nouveler nos sentiments d’amitié pro-
fonde et de nous réjouir de la coopéra-
tion intense qui existe entre nos deux
pays dans tant de domaines, et notam-
ment dans le domaine médical qui
nous mobilise en cette période de pan-
démie. La crise sanitaire nous frappe
au milieu d’autres préoccupations. Le
partenariat privilégié entre la Belgique
et le Congo est un atout pour y faire
face. En ce jour de fête nationale, je
souhaite réaffirmer notre engagement à
vos côtés.

Pour renforcer davantage nos liens et

développer une amitié encore plus
féconde, il faut pouvoir se parler de
notre longue histoire commune en
toute vérité et en toute sérénité.

Notre histoire est faite de réalisations
communes mais a aussi connu des épi-
sodes douloureux. A l’époque de l’État
indépendant du Congo, des actes de
violence et de cruauté ont été commis,
qui pèsent encore sur notre mémoire
collective. La période coloniale qui a
suivi a également causé des souffrances
et des humiliations. Je tiens à exprimer
mes plus profonds regrets pour ces
blessures du passé dont la douleur est
aujourd’hui ravivée par les discrimina-
tions encore trop présentes dans nos
sociétés. Je continuerai à combattre
toutes les formes de racisme. J’encou-
rage la réflexion qui est entamée par
notre Parlement afin que notre mé-
moire soit définitivement pacifiée.

Les défis mondiaux demandent que
nous regardions vers l’avenir dans un
esprit de coopération et de respect mu-
tuel. Le combat pour la dignité hu-
maine et pour le développement du-
rable requiert d’unir nos forces. C’est
cette ambition que je formule pour nos
deux pays et pour nos deux continents,
africain et européen.

Les circonstances actuelles ne per-
mettent malheureusement pas de me
rendre dans votre beau pays, que j’ai-
merais tant mieux connaître. J’espère
que j’en aurai bientôt l’opportunité. »

texto La lettre du Roi des Belges
au président de la République
démocratique du Congo




